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Que dit-on de la PAC aujourd’hui ? 

Présentateur
Commentaires de présentation
Trop de normes y compris environnemental
Trop de bureaucratie
Coute trop cher
Valeur de la production < valeur des coûts de production et c’est grâce aux subventions qu’on équilibre mais ac des salaires très bas et un capital investi énorme. Les aides créent le revenu. 
Des prix trop bas : crise du lait + volatilité des prix  fluctuations des revenus – pas le cas avant car agri étaient isolés des prix mondiaux ac système des prix garantis qui offraient stabilité des prix et permettait d’investir

Crise du lait : chute prix du lait 2016 – fin des quotas, augmentation production européenne + conditions favorables Océanie + stagnation demande chinoise. Ce qu’à fait la CE : Paquet lait + observatoire du prix du lait  européen + jouer sur l’offre (stockage beurre et poudre de lait) + demande aux organisations de producteurs de mieux s’organiser (conversion et transfo, promotion, entreposage par des opérateurs privés, planification temporaire de la production)

Crise du porc : 2016 – cobweb + réduction lente de la consommation dans les pays développés, augmentation de la production porcine aux USA, Brésil + embargo russe  crise de surproduction  chute des prix. Pour la France, concurrence européenne féroce (spécialisation Allemagne pour engraissement et abattage – coûts salariaux abattage très bas, économie d’échelle en Espagne et Pays-bas)  difficultés en France pour s’agrandir et d’assurer des épandages qui respectent les normes.  Barrières tarifaires ? Pas facile à mettre en œuvre /OMC, et ne résoud pas pb intra europe  limiter les volumes et se tourner vers la qualité ?



44% en 2013 du revenu est assuré par des aides

Les aides aux agriculteurs 



Les aides aux agriculteurs
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Quel est le budget annuel moyen de la PAC en 
France (en €) ?

a) 50 millions ?

b) 200 millions ?

c) 1 milliard ?

d) 10 milliards ?



Programme du cours

Partie 1 : les bases à maîtriser (30 min)

Partie 2 : comprendre les aides actuelles en 
France (50min)

Partie 3 : comprendre comment se négocie la 
PAC à Bruxelles (30 min)

Partie 4 à 17h : Réponses aux questions et en 
savoir plus sur l’avenir de la PAC (45min)

Travail en autonomie
(30min de pause à prendre
en cours de route)

Rendez-vous sur le 
lien zoom



 Consultation publique européenne entre février et juin 2017

 Communication de la Commission en novembre 2017

 Premières propositions de Règlements publiées par la 
Commission en juin 2018

Un calendrier acrobatique pour la future PAC

PARTIE 4 : l’Avenir de la PAC



Consultation publique 
+ 
Evaluation d’impacts  tester l’impacts de 
scénarios sur le revenu des agriculteurs, la 
redistribution des aides, …
=
Proposition du paquet législatif de la 
Commission européenne pour la future PAC

Préparer post2020



Implementation tailored to local 
realities (MS)
In order to improve the economic, social and 
environmental performance of farms

The EU will 
assess and 
approve the 
plans and 
monitor 
progress.

Development of a national CAP 
Strategic Plan (MS)
Identification of needs, selection of tailored 
interventions and quantified objectives, 
responsibility for the implementation

1. A NEW GOVERNANCE

Definition of the European 
framework (EU)
9 objectives, indicators to monitor 
implementation, types of possible 
measures (interventions)

Annual and 
multiannual 
monitoring 
(MS, EU)
Annual report on the 
performance of the 
policy 
implementation

Stability in national governance
structures (paying agencies, certifying bodies and
systems in the management of agricultural plots)

Proposition de la Commission post2020

Présentateur
Commentaires de présentation
L’union définit les paramètres stratégiques de base (obj de la pac, grds types d’intervention, exigences fondamentales) tandis que les EM assument une plus grande responsabilité et doivent davantage répondre de leurs actes en ce qui concerne la manière dont ils atteignent les objectifs et mettent en œuvre les valeurs cibles convenues. 
Plans stratégiques : UE fixe les objectifs et les exigences de base et les EM assument une plus grde part de responsabilité dans la manière dont ils réalisent les objectifs et atteignent les valeurs cibles. 
Pour assurer des conditions équitables – cadre UE ac éléments essentiels « définitions-cadres ». Par exemple, définition cadre de « surface agricole  », « ha admissibles ». 

Subsidiarité accrue pour mieux tenir compte des conditions et des besoins locaux.  Les EM verront aussi leur rôle augmenter dans la conception du cadre de contrôle et de conformité applicable aux bénéficiaires (contrôles et sanctions). 
++ cohérence entre les différents outils pac

Today 26, 118, 65  future : réduire, fusion en une seule procédure, un seul système informatique 
Une stratégie par EM d’après analyse besoin, obj quantifié en fonctiond es 9 objectifs ciblés
Coordination centrale au niveau des EM ventilée ensuite ds différentes catégories  plus de conflits de règles, recoupement entre les piliers,… plus facile à comprendre pour citoyens. 
Chaque plan validé par CE – homologation s’assure stratégie pertinente, efficace
Après validation 

Quelles sont d’après vous les craintes/rq des députés ? 
Risque de renationalisation – 
Peur que le PE soit exclu du processus
simplification

Quelles sont d’après vous les craintes des EM ?
Qui aura le dernier mot ?
Ok cela simplifie le travail de la CE, mais pas celui des EM (veulent-ils cette responsabilité ?) et pas forcément celui des agri – risque d’EM qui rajoutent des couches   conditions d’égal traitement entre les agri de différents pays ?

Evaluation qualitative nouveau modèle – erjavec à la comagri
Potentiel accroitre légitimité pac
Mais se fonde sur ce qui prévaut q DR et même modèle de gouvernance dc même défauts q système existant : risque/maillon plus faibles chaines  risque de voir diminuer normes applicables dans l’UE. Incitations limités pour les EM pr élaborer politique plus efficace, système restrictif/choix EM des mesures et mises en œuvre, pas garantie de la mesure des performances, swot ne reflète pas tjrs situation, nécessaire que CE puisse évaluer correctement le programme nationaux – bons outils à avoir pr évaluer à temps. Risuqes/capacités des acteurs concernés/plans stratégiques – résultats considérablement différents d’un EM à l’autre – dégradation, affaiblissement pac. Re,forcer garde fou pr garantir participation efficace société civile (?) , budget assistance technique pourrait être utilisée pr qualité des données. 




Propositions de la CE en matière d’environnement

Présentateur
Commentaires de présentation
DPB  BISS (basic income support for sustainability) : annuel et ha/SAU

Eco-scheme : obligatoire pour les EM (mais pas de % budget demandé)et associé au pilier 1 ! Ce sont les EM qui devront définir les pratiques reconnues comme pouvant bénéficier de ce paiement  on s’éloigne du verdissement ! 
Eco-scheme pourrait englober des mesures relatives à l’AB, démarches de certif HVE)
Au final prévoit d’atteindre un niveau plus élevé



On met quoi dans conditionnalité ? Choix EM – objectifs élevés ou atteignables et bas ? 

Analyse d’impact réalisé par CE –

Une approche fondée sur une conditionnalité ambitieuse semble être plus efficace qu'une approche volontaire car elle est plus facile à contrôler et évite les fluctuations budgétaires annuelles. Plus important encore, il garantit l'engagement de tous les agriculteurs: la conditionnalité constitue une garantie pour faire respecter la loi et toute exigence supplémentaire fixée au niveau de l'UE ou des États membres.�En outre, l’amélioration de la conditionnalité pourrait être plus efficace en l’absence de réglementation (par exemple pour les sols) ou si le problème est d’ordre général (changement climatique, par exemple). Une conditionnalité renforcée devant s'appliquer à tous les agriculteurs concernés, elle sera nécessairement moins exigeante / ciblée que l'éco-scheme.

Un éco-scheme volontaire est plus efficace dans le cas de problèmes de points chauds, car il peut mieux cibler les résultats environnementaux souhaités. En règle générale, dans le cadre d'un éco-scheme volontaire, les personnes déjà performantes s'inscriront, tandis que celles en retard hésiteront à s'engager si les incitations fournies ne sont pas suffisamment élevées).�Ainsi, afin de stimuler des choix environnementaux et climatiques ambitieux, des garanties supplémentaires (par exemple, fixation d'objectifs ou affectation budgétaire) seraient nécessaires. L'approbation des plans de la PAC par la Commission servira de première garantie pour garantir qu'une ambition suffisante se traduira par des objectifs et des moyens financiers adéquats, tandis que les rapports de performance et les incitations à la performance amèneront les États membres à poursuivre leurs ambitions.


Architecture environnementale : verdissement lourd complexe, paquet mesure va disparaitre au bénéfice d’un système simplifié (palette d’obligation commune et des options pour les agri)
EM donneront règles et adaptation réalités terrain/pratiques agricoles/réduire charge admin sr les explotiants
Ex : 
Today : diversification – critère UE – 4 critères types, minimum, %
Plus ne approche unique car trop lourd voir contreproductif
Avenir : une seule norme/diversification et rotation : EM décideront mise en œuvre et condition pr y répondre  assez de flexibilité pr les em
Lait en zone de montagne ac paturage – bovins, paturage  today : exploitants pourraient être forcé à 5% de l’ea à un 3ème type de semences mais n’apporte rien car il protège pê déjà enviro, pas intensif 
Avenir : disparition de ces obligations – prise en compte besoins et spécificités locales




 Consultation publique européenne entre février et juin 
2017

 Communication de la Commission en novembre 2017

 Premières propositions de Règlements publiées par la 
Commission en juin 2018

 Elections Parlement avril 2019 

 Nouvelle Commission européenne (et Green Deal)

 Vote de règlements transitoires pour 2021 et 
certainement 2022

Un calendrier acrobatique pour la future PAC

PARTIE 4 : l’Avenir de la PAC

Contexte : Brexit, Covid



Présentateur
Commentaires de présentation
Stratégie biodiv et stratégie PAC : sorties en même temps car ont bcp en commun
Des objectifs partagés par les différentes stratégies – des objectifs politiques qui s’ils ne sont pas atteints n’impliqueront pas de malus ou autre. Mais ils devonrt être incorporés dans les PSN des EM (il y a des indicateurs mesurables et d’autres moins cf bien-être animal)
Ex des 25% SAU UE en AB – cf analyse Buckwell – à discuter – désintensifier/moins intensif (AB, agroéco) (à voir) va faire augmenter les prix productions alimentaires/modifier les consentements à payer plus des consommateurs/pb de pauvreté  AB peut être intensif + toujours possible d’importer des produits peu chers produits (en polluant) ailleurs



Présentateur
Commentaires de présentation
Objectifs quantifiés qui ne sont pas contraignants mais CE souhaite encourager ts les EM à prendre en compte ces obj dans leurs psn
Années réfé 2017-2018 – les derniers chiffres dispo
Aussi obj planter des arbres, assurer le net partout dans les ZR

Actions concrètes : 
proposer un cadre législatif pour 2023 pour les systèmes alimentaires durables (cohérence des politiques et durabilité des systèmes alim, garantir sécu alim). Elaboration plan urgence en 2021.
Recommandations EM pour PSN
Promotion lutte intégrée 
Réviser règlements sur mise en marché produits phyto ac substances actives biologiques (promotion)
AB plan action
Plan action gestion intégrée nutriments
Révision législation bien-être animal, ajout additifs alimentation animale
Renforcer capacités conso à faire des choix plus sains et durables : systèmes d’information plus complet/étiquettage nutritionnel, ré-examen programme F&L récré, promotion prodts agricole 
Promotion nomres communaitaires au niveai mondial
Accors commerciaux : engagement plus fort/durabilité et bien être animal


Pourquoi AB ? 
Ambitions modes de production totalement durable, AB l’un de ces modes de productions – obj quantifier fort et très ambitiaux (aujourd’hui entre 8-9%) – illustre niveau d’ambition vers durabilité totale du secteur agricole mais souuhaite aussi soutenir agri de conservation, de précision, …AB symoblique qui correspond à une demande sociétale etr des consommateurs européens
Souveraineté alimentaire ??? Stratégie qui vise l’ensemble prod alim, veulent encouyrager modification comportements alimentaires – à travers transition, prod agri produisent plus et mieux avec moins d’intrants. Opérer transition ss mettre en danger souveraineté alim. Dans F2F CE va suivre évolution approvisionnement alim de l’ue et s’assurer obj de sécurité alim soit bien rempli

Réactions des autres continents ?
CE souhaite encourager tous les partenaires commerciaux à accompagner UE même si pr certains cela sera plus difficile, mais souhait promouvoir nv système de production durable 




Présentateur
Commentaires de présentation
PAC et green deal
Moment clé pour la pac pour aider à répondre aux obj du green deal mais pr le moment pas si sur que les EM alignent leur stratégies pac ac le green deal même si echanges prévus entre CE et EM – il n’y a pas de legal link entre les 2

Situation où les EM doivent être proactifs sans attendre les obligations légales – utiliser la pac

Paquet legislatif pac considéré comme un outil pour soutenir la transition vers un secteur agricole durable  via le new delivery model focused on results
F2F pose les fondations d’une politique globale ac ambitions  supplémentaire pour pac (alimentation)
Gaspillage, économie circulaire : it would be a lost opportunity if the cap proposals did not integrate them
Des objectifs trop vagues, comment la pac pourraient les remplir ?
Les ambitions du green deal sont laissées aux EM

Les bons côtés :
Approche fondée sur les résultats pas inbcompatbile ac simplification pac
Grande liberté laissée peut faciliter innovation / eco-scheme (montants au-delà de compenser surcouts)

Le point soulevé par les organisations d'agriculteurs et certains États membres selon lequel il existe un risque, dans une économie mondialisée, qu'un comportement européen plus vertueux conduise à déplacer les problèmes par une augmentation des importations, aggravée par des distorsions de concurrence, est réel. 



 Consultation publique européenne entre février et juin 
2017

 Communication de la Commission en novembre 2017

 Premières propositions de Règlements publiées par la 
Commission en juin 2018

 Elections Parlement avril 2019 

 Nouvelle Commission européenne (et Green Deal)

 Vote de règlements transitoires pour 2021 et certainement 
2022

 Trilogues toujours en cours

 Rédaction des PSN dans les Etats-membres et 
orientations générales de la Commission européenne

Un calendrier acrobatique pour la future PAC

PARTIE 4 : l’Avenir de la PAC

Contexte : Brexit, Covid



Actuellement, peu de fuites au Ministère sur le futur PSN
 En ligne le diagnostic préalable au Plan stratégique national

En France, le PSN en cours de rédaction

Présentateur
Commentaires de présentation
Ce diagnostic comprend 3 objectifs généraux:
favoriser le développement d’un secteur agricole intelligent, résilient et diversifié garantissant la sécurité alimentaire
renforcer la protection de l’environnement et l’action pour le climat et contribuer aux objectifs de l’Union liés à l’environnement et au climat
consolider le tissu socioéconomique des zones rurales
Ces 3 objectifs généraux sont déclinés en 9 objectifs spécifiques. Pour chaque objectif spécifique, le diagnostic présente : un état des lieux, une analyse Atouts-Faiblesses-Opportunités-Menaces, une identification des besoins au niveau national et une identification des besoins spécifiques régionaux.




La liste des éco-régimes proposée par la 
Commission européenne

• Rotation des cultures avec 
légumineuses 

• Cultures de couverture entre les 
rangées d'arbres sur les cultures 
permanentes - vergers, vignes, 
oliviers 

• Fournir l'accès aux pâturages et 
augmenter la période de 
pâturage pour les animaux 

• Création et entretien de prairies 
permanentes 

• Agriculture de précision pour 
réduire les intrants (engrais, eau, 
produits phytosanitaires) 

• Amélioration de la gestion et du 
stockage du fumier 

• …

 les Etats-membres proposent les éco-régimes adaptés aux besoins 
identifiés dans leur diagnostic national 



Contribution des citoyens français au PSN, le débat ImPACtons! 

En France, le PSN en cours de rédaction

Présentateur
Commentaires de présentation
Le grand débat public sur l’agriculture, organisé par la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) depuis février 2020, et appelé judicieusement « ImPACtons ! » est relancé après quelques mois d’interruption liée à la crise sanitaire. Il est présenté comme la première grande consultation nationale sur la PAC. C’est de fait une obligation légale liée à l’élaboration en cours du « Plan Stratégique National (PSN) » qui établit la déclinaison française de la PAC. Le projet de PSN ne peut se faire sans une évaluation par l’Autorité environnementale et une consultation publique nationale dont une synthèse des résultats sera rendue au Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation d’ici fin décembre 2020. L’un des objectifs de cette consultation est en effet d’appuyer le Ministère lors de la rédaction du PSN, sur l’établissement de ses priorités d’intervention et sur les mesures à cibler. L’exercice n’est pas aisé car du fait du retard pris par le processus de consultation, le PSN sera quasiment bouclé avant le rendu du rapport, même si le Ministère est quand même tenu de fournir une réponse sur la manière dont il prend en compte les conclusions et recommandations issues de la consultation avant la fin du premier trimestre 2021.
 
Le compte-rendu d’étape de juin 2020
 
Un premier compte rendu d’étape du débat public a tout de même été publié en juin 2020. Il en ressort une attente forte suite aux Etats généraux de l’alimentation. Les citoyens ont notamment réaffirmé leur souhait d’une PAC ambitieuse et leur volonté d’être associés plus directement aux décisions sur les politiques européennes. Ce premier compte rendu souligne aussi l’importance donnée à l’évolution du système alimentaire avec comme priorité la protection de la santé. Pour certains, cela sous-entend un changement profond et radical du modèle agricole actuel pour aller vers des modèles agro-écologiques. Pour d’autres, les systèmes agricoles ne peuvent être adaptés que graduellement pour incorporer les enjeux actuels sur l’environnement et le climat, et rester compatibles avec les objectifs premiers de l’agriculture, produire et nourrir. La plupart des contributions reconnaissent que les changements de pratiques ou de systèmes de production, potentiellement nécessaires, sont complexes, difficiles, parfois impossibles, dans le contexte français et mondial actuel.  Les citoyens montrent qu’ils sont conscients des contraintes du secteur agricole, et réaffirment qu’ils veulent un revenu plus juste pour les agriculteurs et que leurs conditions de travail difficiles soient reconnues.
 
Les modalités de contribution
 
La consultation publique est encore ouverte jusqu’à fin octobre. Elle se fait sous différents formats.
– déposer un avis/une contribution sur la plateforme ImPACtons !
– réagir à des cahiers d’acteurs déposés en ligne. On retrouve par exemple les cahiers d’acteurs des Jeunes agriculteurs, de la FNSEA, de France Nature Environnement, ou du collectif  Pour un autre PAC.
– participer voire organiser des débats. Deux formats coexistent : les débats « maison » et les débats en région organisés en partie par le Ministère. Pour les débats « maison », la CNDP met à disposition un petit kit en ligne, supposé aider les organisateurs. Les débats en région sont ouverts à tous et chacun d’eux est centré sur une thématique : les lieux et sujets des débats sont mis à jour ici.
 
L’assemblée citoyenne sur l’agriculture de fin septembre
 
La CNDP a choisi d’aller plus loin en proposant une assemblée citoyenne sur l’agriculture (ACA) sur le modèle de la convention citoyenne sur le climat, mais avec des objectifs différents. Alors que cette dernière avait été initiée, sans obligation légale, par le gouvernement suite à la crise des gilets jaunes et avait pour objectif, à l’issue de nombreuses sessions de travail, de formuler des propositions concrètes pour lutter contre le changement climatique, le but de l’ACA, qui ne s’est déroulé que sur un week-end, du 25 au 27 septembre, est de dégager un consensus d’un panel de citoyens sur les grands principes d’un contrat social entre la société et le secteur agricole. C’est donc plutôt une vision politique qui était attendue de cette convention sur les grandes orientations de la déclinaison de la PAC en France, plutôt qu’une liste de solutions à appliquer.
Ce sont 130 citoyens, tirés au sort pour former un échantillon représentatif de la France, qui sont venus débattre sur ce qu’ils attendent de l’agriculture et du rôle que la PAC doit jouer. Notons que Christiane Lambert, présidente de la FNSEA et désormais aussi présidente du syndicat européen COPA-COGECA s’est insurgée contre le principe d’une telle assemblée : « je suis attachée à la démocratie représentative. Tirer des gens au sort et les faire parler de la PAC, beaucoup d’agriculteurs le vivent très mal » (extrait d’une interview sur LCI du 28/09/2020). Mais, comme l’ont souligné de nombreux participants lors de ce week-end, l’argent de la PAC est de l’argent public : il est donc normal que la PAC soit au service de la société et que les citoyens puissent s’exprimer à ce sujet. Et si la PAC reste un sujet éminemment complexe, les objectifs qu’elle affiche comme l’amélioration de l’environnement et la qualité de l’alimentation sont bien l’affaire de tous.
Après l’édition d’un petit guide du participant (qui s’est appuyé en partie sur les documents du site capeye) et l’audition d’experts et de parties prenantes (avec la participation de capeye), les citoyens ont débattu puis voté pour aboutir à une synthèse présentant six grands objectifs et 17 leviers d’action. Cette proposition d’un « nouveau contrat pour l’agriculture » affirme la volonté de l’assemblée de promouvoir la transition agro-écologique, une alimentation saine, de qualité et accessible à tous, tout en défendant une juste rémunération et retraite pour les exploitants agricoles. Ces objectifs sont déjà ceux qui sont énoncés par la Commission européenne dans la proposition de réforme de la PAC post 2020 et sont plutôt consensuels.
Les trois autres objectifs introduisent des idées un peu différentes, et qui, même si elles ne sont pas clairement énoncées, méritent qu’on s’y attarde :
« Garantir une production efficace économiquement qui assure un revenu digne et valorisé par la société ». Cette notion de dignité des producteurs agricoles et d’attente d’une reconnaissance sociale est importante. Elle doit pouvoir s’exprimer dans les prix que les consommateurs sont prêts à payer pour des produits alimentaires dont on connaitrait mieux l’origine et l’empreinte environnementale. Elle fait aussi référence à ce qui est ressenti par de nombreux exploitants agricoles comme des attaques stigmatisantes, par exemple sur l’activité agricole en zone périurbaine, le bien-être animal, ou même la consommation de viande. C’est une main tendue vers le secteur agricole.
« Garantir la prise des décisions au niveau local et territorial qui structurent la production locale » : les citoyens réaffirment ainsi leur préférence pour que les systèmes agri-alimentaires locaux puissent être orientés par les élus des territoires. Cela plaide pour que les Régions gardent un pouvoir fort dans l’élaboration et les priorisations des dépenses du 2nd pilier.
« Garantir une souveraineté européenne (agricole et alimentaire) en harmonisant les règles fiscales, sociales, environnementales etc. ». La question de l’hétérogénéité des règles européennes qui créent des concurrences inégales entre exploitants agricoles européens et avec le reste du monde a été souvent au cœur des discussions. Le lien avec l’usage du terme souveraineté alimentaire n’est pas clair mais semble indiquer la volonté d’être moins soumis à la loi des marchés internationaux et de reconstituer une forme de préférence européenne. Reste à voir si les citoyens seront aussi prêts à faire de choix plus engagés sur ce qu’ils mettent dans leurs assiettes.




Règlements de la PAC post2020 
(1er et 2nd pilier) 

Contexte de réforme de la PAC : Pacte vert/Green 
Deal : Projet de la Commission européenne

Plans Stratégiques 
Nationaux 

(1er et 2nd pilier)

À partir de 2023

Négociations en 
cours entre Conseil, 
Parlement européen 
et Commission

Rédaction en cours 
des PSN en 
collaboration avec 
les professionnels 
agricoles



DE BONNES IDEES:

 Intégrer les deux piliers dans le plan stratégique pour améliorer la cohérence des interventions
 Redonner de la marge de manœuvre aux EM dans le choix des mesures pour qu’elles soient plus 

adaptées localement
 Responsabiliser  les EM et payer en fonction des résultats
 Redonner aux EM la responsabilité de contrôler la conformité et la mise en oeuvre

MAIS DE GROS RISQUES:

 Risque de course au moins disant sur les enjeux climatiques et environnementaux ?
 Articulation plans stratégiques nationaux et organisation régionale
 Poids et coût du contrôle sur les Etats membres
 Risque de renationalisation
 Et le covid ?

Quelques questions et inquiétudes

Présentateur
Commentaires de présentation
Quels impacts du Covid sur l’agriculture européenne et sur la PAC ? 
CAPeye5 juin 202021 août 2020 Non classé 
La Commission européenne n’a pas attendu la crise liée au COVID 19 pour faire évoluer ses positions sur la transition écologique, notamment avec le lancement du Pacte Vert (Green Deal) et l’annonce des ambitions « De la Ferme à la Fourchette » et « Stratégie Biodiversité 2030 ». Elle reconnait que les objectifs que souhaite s’assigner l’Union européenne ne seront pas atteints sans une évolution du secteur agro-alimentaire européen et sans une PAC post-2020 revisitée. La crise sanitaire a révélé les fragilités et les forces de l’agriculture et devrait contribuer à accélérer certaines réflexions et revendications sur la réforme de la PAC.
Les conséquences du confinement sur l’agriculture française et européenne
 
La fermeture des frontières des Etats-Membres de l’UE a rendu visible un phénomène qui existe depuis très longtemps mais assez méconnu du grand public : la dépendance de certaines branches de l’agriculture européenne à l’emploi de main d’œuvre saisonnière venue d’autres pays de l’UE, notamment hors espace Schengen (Roumanie, Bulgarie), et aussi de l’extérieur de l’UE (Maghreb entre autres). L’initiative « Des bras pour ton assiette » de Didier Guillaume, notre ministre de l’agriculture, invitant les Français confinés à venir à la rescousse des agriculteurs pour les travaux de récolte, a suscité de nombreuses candidatures mais a aussi démontré à quel point les conditions de travail proposées pour la récolte des légumes et des fruits ne sont aujourd’hui plus acceptables pour la main d’œuvre française disponible. Chaque année, 80 000 personnes viennent travailler dans les champs français : dans une perspective où on s’interroge sur le potentiel de l’agriculture française à créer des emplois pérennes et de qualité en France, ce chiffre interpelle. D’autres pays de l’UE sont aussi dépendants d’une main d’œuvre étrangère et il sera important que l’UE réfléchisse davantage aux conséquences de cette organisation.
 
Une autre conséquence de la crise sanitaire a été les changements des flux commerciaux intra et extra-européens. Ainsi la fraise espagnole s’est faite plus rare dans les supermarchés français du fait des difficultés logistiques liées au confinement en Espagne. Certains pays ont choisi d’augmenter leurs importations pour faire face à une éventuelle crise alimentaire, ou de restreindre leurs exportations pour assurer l’approvisionnement national. Les équilibres habituels de l’offre et de la demande ont été bousculés et ont rappelé l’importance de maintenir des stocks stratégiques.
Certaines filières comme celle du blé en France en sortent gagnantes, grâce à l’augmentation concomitante des exportations et des prix. D’autres au contraire souffrent de l’affaiblissement de la demande et doivent gérer leurs excédents : la fermeture des bars, des restaurants et des cantines scolaires a ainsi freiné les débouchés de la pomme de terre (moins de frites consommées), des fromages AOP (notamment du fait de la réduction des ventes à la coupe dans les supermarchés), de la bière, du cidre et du vin pour ne citer que ces produits. Les producteurs se sont tournés vers le Ministère de l’agriculture français et l’Europe pour demander des reports de charge, et des aides au stockage privé et à la transformation. En complément des mesures de soutien aux entreprises mises en oeuvre en France, la Commission a proposé un paiement forfaitaire aux agriculteurs et PME du secteur agro-alimentaire affectés par la crise sanitaire dans le cadre du second pilier de la PAC (dans la limite de 1% de l’enveloppe FEADER… lorsqu’elle n’a pas déjà été dépensée).
 
Enfin, le confinement a aussi créé de nouvelles opportunités pour les circuits courts et les produits locaux et bio. La fermeture temporaire des marchés de plein vent a mis en lumière l’attachement des consommateurs français à leurs producteurs locaux. Le patriotisme alimentaire a été revendiqué par Didier Guillaume lui-même. De nouvelles formes de ventes directes, par exemple via des plateformes numériques, organisées par certaines régions, voire par les agriculteurs eux-mêmes, se sont développées pour répondre à la demande des consommateurs soucieux d’accéder à des produits jugés plus sains et leur permettant d’éviter la fréquentation des grandes surfaces. Cet intérêt renouvelé pour le local a été largement relayé dans les médias et la profession agricole souhaite d’ailleurs capitaliser sur cet engouement et pérenniser les changements de comportement du consommateur pour redynamiser l’agriculture dans certains secteurs, notamment ceux qui ont été touchés par la crise
Ces évolutions en temps de confinement dont on ne sait pas encore si elles survivront à l’après COVID, ont redoré le blason de la profession agricole. Beaucoup de Français ont pris conscience que leur alimentation dépend des agriculteurs et ont apprécié leur engagement lors de la crise. Cette période succède à ce que certains syndicats agricoles avaient dénoncé comme l’agri-bashing. Cela redonne aussi une certaine légitimité aux agriculteurs pour demander davantage de soutiens financiers.
 
La crise actuelle peut-elle réorienter les projets de l’UE et les choix des Etats-Membres sur la future PAC ?
 
La période actuelle est-elle propice à une évolution des positions sur le budget dédié à la PAC ? Pas si sûr. Le financement de la crise pèsera très lourd sur le budget européen et certains Etats-Membres demandent à ce que la PAC ne soit pas la première politique européenne sacrifiée sur l’autel des économies budgétaires. Pour autant, les dissensions internes restent fortes, entre Etats-Membres, mais aussi au sein de la profession. Le débat sur l’utilisation de la réserve de crise (amputant ainsi le budget du premier pilier normalement dédié aux aides directes) pour aider les secteurs en crise l’a bien illustré et a aussi remis en discussion l’adéquation des outils de gestion de crise actuels. Au-delà du budget de la PAC, il est aussi probable que davantage d’attention sera portée au soutien à la petite agriculture de qualité, nourricière, en lien avec les objectifs de reterritorialisation de l’agriculture et de plus grande autonomie alimentaire portés par les villes et les collectivités locales. Le plan stratégique national que la France est en train d’élaborer pourra se saisir de ces nouvelles attentes. Les plaidoyers en ce sens sont nombreux, portés par des associations comme ARC2020 ou des partis politiques.
 
Les encouragements à consommer « national » remettent aussi sur la table des discussions la question de donner un statut « à part » au secteur agricole dans le jeu de concessions mutuelles qui structure les négociations sur les accords de libre-échange.  A ce titre, la position d’Emmanuel Macron qui affirmait il y a quelques semaines publiquement que « déléguer à d’autres notre alimentation serait une folie » donne des arguments à ceux qui rejettent le nouvel accord de libre-échange entre l’Union européenne et le Mexique signé fin avril. 
En conclusion
 
La crise sanitaire a redonné de l’énergie et des arguments aux ONG et à certains syndicats agricoles qui se mobilisent pour pousser leurs idées et leurs revendications pour une future PAC plus disruptive que celle qui est actuellement proposée par la Commission européenne. Certains titres de ces campagnes de plaidoyer sont évocateurs comme celui de Greenpeace « Scrap the CAP ».
Les règlements transitoires sur la PAC votés fin avril par la comagri du Parlement européen ont repoussé la mise en oeuvre de la future PAC d’au moins un an, voire deux. On peut y voir le verre à moitié plein (cela donne le temps de penser à une PAC répondant mieux aux enjeux actuels) ou le verre à moitié vide (la PAC actuelle inadaptée reste en place plus longtemps).
Les prochaines échéances sont celles de l’élaboration des programmes stratégiques nationaux : ils seront révélateurs de l’ambition que les Etats-Membres et l’Union européenne ont vraiment pour l’agriculture de demain.




Certainement pas une PAC plus simple!

Ni une PAC vécue positivement 
par les agriculteurs!

Pour aller plus loin retour sur la 
page CAPeye pour écouter une 
émission radio
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